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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

Afrique de l'Est
Question écrite n° 116128

Texte de la question

M. André Gerin attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères et européennes, sur le
terrible constat dressé par l'Organisation des Nations unies pour l'agriculture et l'alimentation (FAO) réunie à
Rome. La sécheresse menace 12 millions de personnes de famine dans la corne de l'Afrique. Elle perdure
depuis cinq ans. Or il n'existe aucune réserve alimentaire dans les pays concernés parce que les prix
alimentaires (riz, maïs, céréales) ont explosé en raison de la spéculation des banques et que les États ne
peuvent les financer. Actuellement, la tonne de blé meunier s'élève à 270 euros. Elle était moins chère de
moitié, il y a un an. La tonne de riz a plus que doublé en douze mois et le maïs a augmenté de 63 %. S'ajoute à
cela l'endettement des nations dont nous parlons. Le poids de la dette étrangère est d'autant plus lourde qu'il
faut exporter ce qui ne peut être produit sur place faute d'investissements et d'eau et que les surfaces
cultivables sont exploitées pour les exportations au profit des pays riches. Rien que pour la Somalie, 1,6 milliard
de dollars sont nécessaires, dont 300 millions immédiatement. Or la Banque mondiale a annoncé qu'elle
débloquerait 500 millions de dollars, l'Union européenne 100 millions et la France 10 millions. Le programme
alimentaire mondial (PAM) avait un budget ordinaire planétaire de 6 milliards de dollars. Il a été réduit à 2,8
milliards parce que les pays riches ne paient pas leurs cotisations. Pourtant, ces derniers ont été capables de
mobiliser, en quelques heures, des centaines de millions de dollars pour éponger le fiasco spéculatif des
banques. La semaine dernière, 162 milliards d'euros ont été dégagés pour les banques détentrices de la dette
grecque. Pendant ce temps-là, des millions de femmes, d'enfants, d'hommes sont menacés de famine et de
mort, le monde du capitalisme mondialisé étalant toute son indécence et tout son cynisme. Il souhaite savoir ce
qu'il compte entreprendre pour que la France contribue à mettre fin à ce scandale.

Texte de la réponse

Cette année, la sécheresse a été particulièrement sévère dans la Corne de l'Afrique. La crise alimentaire, qui
affecte 12,4 millions de personnes, est d'une gravité extrême. Elle trouve son épicentre en Somalie, où les
régions du sud du pays sont difficilement accessibles aux travailleurs humanitaires. Les populations vulnérables
continuent d'y souffrir de la faim. À Mogadiscio, malgré le retrait des extrémistes shebab, le 6 août dernier, la
situation sécuritaire demeure très volatile et les humanitaires doivent faire face à l'arrivée en masse de
personnes déplacées. Au Kenya, les réfugiés continuent d'affluer vers les camps de Dadaab qui abritent plus de
400 000 personnes. Dans le reste du pays, la situation alimentaire continue à se dégrader depuis le début du
mois d'août. En Éthiopie, dans la région Somali, les camps de Dolo Ado accueillent plus de 118 000 réfugiés,
tandis que celui d'Ali Addeh, à Djibouti, en compte près de 18 000. Pour sa part, la France, en tant que
présidente en exercice du G20, a été à l'initiative d'un premier mouvement de mobilisation de la communauté
internationale en faveur de la Corne de l'Afrique. Une réunion d'urgence a ainsi été organisée, le 25 juillet
dernier, au siège de l'Organisation des Nations unies pour l'agriculture (FAO), à Rome. Pour préparer cette
réunion internationale, le ministre de l'agriculture s'est rendu au Kenya, fin juillet, accompagné du directeur
général de la FAO, et de la directrice du programme alimentaire mondiale (PAM). En réponse à l'appel à l'aide
internationale lancé par les Nations unies pour la Corne de l'Afrique, la France a élaboré un plan d'action
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national qui se décline en deux volets : une aide d'urgence et une aide à la reprise de la production agricole. Les
contributions financières de la France en faveur des pays touchés par la sécheresse, s'élèvent, au total, à plus
de 60 Meuros, y compris la part française de l'effort européen. 10 millions ont été décaissés fin juillet et 20
millions le seront dans les prochains jours. Cette enveloppe est destinée à soutenir des projets d'organisations
internationales, d'ONG et de la Croix-Rouge française. Sur ces 20 Meuros, 3 millions seront consacrés, en lien
avec le ministère de l'agriculture, à des activités relatives à la reprise de la production agricole et à l'élevage. Les
entreprises, les collectivités territoriales et les associations participent à l'effort collectif. Un avion, mis à
disposition par le ministère de la défense, a transporté 17,5 tonnes de compléments nutritionnels à Djibouti, le
10 août. Le 1er septembre, un navire affrété par le ministère de la défense est parti de Toulon, vers Djibouti,
avec 384 tonnes de denrées alimentaires (farine, sucre, riz et huile), correspondant aux besoins identifiés par le
PAM et généreusement offert par le secteur agro-alimentaire français, la région PACA, la Croix-Rouge française
et une association de Villiers-sur-Marne. Cette aide en nature sera remise au PAM qui se chargera de son
acheminement et de sa distribution en Somalie, en Éthiopie, au Kenya et à Djibouti. Enfin, il ne faut pas oublier
de souligner la participation de la France à la protection des convois du PAM à travers son soutien à l'opération
Atalante. Par ailleurs, au-delà de ses efforts diplomatiques en soutien à l'action des Nations unies pour la
réconciliation nationale en Somalie, la France contribue à la formation des contingents ougandais des forces de
l'UA-AMISOM.
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